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Résumé 

Le présent document rend compte des progrès accomplis par les groupes de 

travail juridique et technique en ce qui concerne l’élaboration de la documentation 

accompagnant le projet de feuille de route pour l’application des dispositions de 

fond de l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce transfrontière sans papier en 

Asie et dans le Pacifique. Les groupes de travail se sont notamment attachés à 

poursuivre la mise au point de listes pour l’évaluation de l’état de préparation 

juridique et technique et d’un modèle de plan d’action individuel, ainsi que d’autres 

documents d’appui. 

 

 I. Progrès accomplis 

1. Depuis la cinquième réunion du Groupe directeur intergouvernemental 

intérimaire sur la facilitation du commerce transfrontière sans papier, tenue en 

mars 2019, les groupes de travail juridique et technique ont travaillé sur trois 

documents précis accompagnant le projet de feuille de route pour 

l’application des dispositions de fond de l’Accord-cadre sur la facilitation du 

commerce transfrontière sans papier en Asie et dans le Pacifique1. Ces 

documents sont énumérés dans le tableau. 

 
*  Nouveau tirage pour raisons techniques (2 mars 2021). 

** ESCAP/PTA/IISG/2021/L.1. 

1 ESCAP/PTA/IISG/2018/CRP.1. 
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Documents d’appui 

Documents d’appui 
Articles correspondants de 

l’Accord-cadre 

Liste pour l’évaluation de l’état de 

préparation juridiquea 

Article 12 : Plan d’action 

Liste pour l’évaluation de l’état de 

préparation techniqueb 

Article 12 : Plan d’action 

Modèle de plan d’action individuelc Article 12 : Plan d’action 

 a ESCAP/PTA/IISG/2021/4. 

 b ESCAP/PTA/IISG/2021/5. 

 c ESCAP/PTA/IISG/2021/6. 

2. En mars 2019, les groupes de travail juridique et technique ont tenu 

deux réunions conjointes, grâce au dispositif de téléconférence en ligne mis à 

disposition par le secrétariat. Lors de ces réunions en ligne, tenues le 

6 novembre 2019 et le 17 décembre 2019, les participant(e)s des deux groupes 

se sont penché(e)s sur des questions qui présentent un intérêt commun, 

comme l’élaboration d’une note d’information sur un mécanisme de 

reconnaissance mutuelle des données et documents sous forme électronique 

liés au commerce, l’amélioration des listes pour l’évaluation de l’état de 

préparation juridique et technique, le développement d’une plateforme 

d’assistance en ligne pour les évaluations de l’état de préparation ainsi que de 

modèles pour lancer un essai pilote d’échange électronique de données 

transfrontière et partager les leçons qui en ont été tirées. 

3. Les groupes de travail juridique et technique ont tenu leur septième 

réunion conjointe à Bangkok du 14 au 16 janvier 2020, en présence de 

27 participant(e)s désigné(e)s et 10 expert(e)s régionaux(ales) ainsi ’que de 

représentant(e)s de la Commission des Nations Unies pour le droit 

commercial international, en vue de progresser dans l’élaboration de 

documents d’appui. Au cours de sessions communes, les participant(e)s ont 

examiné des questions qui présentent un intérêt commun, notamment 

l’amélioration des listes pour l’évaluation de l’état de préparation juridique et 

technique, la définition de principes directeurs pour l’élaboration de cadres 

politiques nationaux pour le commerce sans papier, la conception d’un 

modèle de plan d’action individuel, l’adoption d’une approche commune des 

mécanismes de reconnaissance mutuelle et la poursuite du développement 

d’une base de données des cas de commerce transfrontière sans papier et des 

instruments y relatifs. 

4. En ce qui concerne l’amélioration des listes pour l’évaluation de l’état 

de préparation juridique et technique actuelles, le secrétariat a informé les 

participant(e)s à la réunion qu’il avait utilisé ces listes dans huit pays, à savoir 

l’Arménie, le Bangladesh, le Cambodge, la Mongolie, le Myanmar, le Népal, 

l’Ouzbékistan et le Timor-Leste, dans le cadre de la mise en œuvre de deux 

projets. Des consultant(e)s internationaux(ales) pour les projets ont également 

fait part de leur expérience dans l’utilisation des listes pour l’évaluation et ont 

brièvement exposé les révisions proposées. Une première ébauche de 

plateforme d’assistance en ligne, en lien avec les évaluations de l’état de 

préparation a également été présentée. Les participant(e)s ont ensuite examiné 

les révisions apportées aux listes et un projet de plateforme d’assistance en 

ligne dans le cadre des réunions de chaque groupe de travail. 
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5. Le secrétariat a informé les participant(e)s à la réunion de son projet 

de réaliser une étude sur l’élaboration d’un cadre politique national pour le 

commerce (transfrontière) sans papier ; il a présenté un projet de table des 

matières pour cette étude et invité les membres des groupes de travail à faire 

des suggestions et à proposer des exemples de cadres politiques nationaux qui 

pourraient servir de référence. 

6. Le secrétariat a également informé les participant(e)s à la réunion qu’il 

avait utilisé le modèle de plan d’action individuel dans huit pays où des 

évaluations de l’état de préparation ont été menées. Quelques modifications 

avaient été apportées au modèle, notamment l’ajout d’éléments d’information 

tels que le niveau de priorité et les organismes clefs potentiels. Les 

participant(e)s à la réunion ont ensuite procédé à la révision du modèle lors 

des réunions de chaque groupe de travail. 

7. Les participant(e)s ont ensuite entendu des expert(e)s régionaux(ales) 

qui ont présenté les résultats de leurs premières études sur la reconnaissance 

mutuelle dans le commerce transfrontière sans papier, puis examiné et 

souligné les questions suivantes concernant la poursuite de la mise au point 

d’un mécanisme de reconnaissance mutuelle : 

a) La nécessité de donner une définition claire du « niveau de 

fiabilité substantiellement équivalent » qui est une notion essentielle figurant 

à l’article 8 de l’Accord-cadre ; 

b) La nécessité d’approfondir les travaux sur les aspects juridiques 

de la reconnaissance mutuelle, notamment en tenant compte du fait que la 

reconnaissance mutuelle pourrait être considérée comme une question 

juridique et l’interopérabilité comme une question technique ; 

c) La nécessité de différencier le simple échange électronique de 

données transfrontière de la reconnaissance mutuelle transfrontière et, par 

conséquent, de définir des critères de reconnaissance mutuelle ; 

d) Les modalités du mécanisme de reconnaissance mutuelle étaient 

susceptibles de varier en fonction de l’objet de la reconnaissance (type de 

données ou de documents, ou transactions ou procédures d’entreprise à 

entreprise, d’entreprise à administration ou d’administration à 

administration) ; 

e) La nécessité d’examiner attentivement le libellé des dispositions 

de l’Accord-cadre, notamment des définitions, au moment de poursuivre le 

travail sur la reconnaissance mutuelle dans le cadre de l’Accord. 

8. En ce qui concerne la base de données sur le commerce transfrontière 

sans papier, le secrétariat a brièvement présenté la version bêta actuelle de la 

base de données et demandé aux participant(e)s de proposer des 

améliorations. Un(e) participant(e) a proposé d’inclure une méthode pour que 

les utilisateurs puissent demander ou obtenir des informations 

supplémentaires pour les projets et les cas répertoriés. Les participant(e)s à la 

réunion ont constaté l’utilité du développement de la base de données et, lors 

des réunions de chaque groupe de travail, ont examiné plus avant les 

éventuelles améliorations à y apporter. 

9. Lors d’une réunion du groupe de travail juridique, les participant(e)s 

se sont attaché(e)s à améliorer la liste pour l’évaluation de l’état de 

préparation juridique. La dernière version de cette liste, qui tient compte des 

révisions, figure dans le document ESCAP/PTA/IISG/2021/4. Le groupe de 

travail juridique s’est également efforcé d’améliorer la base de données sur le 

commerce transfrontière sans papier, en particulier le classement et la 
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catégorisation des instruments juridiques. En ce qui concerne la plateforme 

d’assistance en ligne pour l’évaluation de l’état de préparation juridique, le 

groupe de travail est convenu qu’elle devrait servir de complément à la liste 

et fournir : a) des introductions aux sujets figurant dans les différentes parties 

et sections ; b) des notes explicatives, des clarifications et d’autres ressources 

pour certaines questions ; c) des références à la législation applicable et des 

orientations ; d) un glossaire et e) si possible, une introduction sur la manière 

de procéder à l’évaluation. 

10. Lors d’une séance du groupe de travail technique, les participant(e)s 

se sont attaché(e)s à améliorer la liste pour l’évaluation de l’état de 

préparation technique. Elle figure, dans sa version révisée, dans le document 

ESCAP/PTA/IISG/2021/5. La version révisée du modèle de plan d’action 

individuel figure dans le document ESCAP/PTA/IISG/2021/6. Le groupe de 

travail a également examiné les projets de plateforme d’assistance en ligne 

pour l’évaluation technique et de base de données sur le commerce 

transfrontière sans papier, et décidé d’améliorer la catégorisation des 

instruments techniques dans la base de données et d’intégrer à celle-ci, dans 

la mesure du possible, des documents d’appui utiles, notamment la stratégie 

de mise en œuvre des normes internationales, la carte de référence du 

commerce transfrontière sans papier et le modèle à utiliser pour partager les 

enseignements tirés des projets pilotes dans le domaine du commerce 

transfrontière sans papier. 

11. Évoquant le fait que le mot « technique » dans le nom « groupe de 

travail technique » pouvait être trompeur, les membres de ce groupe de travail 

étaient d’avis que les activités dont il avait été chargé couvraient tous les 

aspects opérationnels ou ceux de la mise en œuvre du commerce transfrontière 

sans papier. Par conséquent, il a été décidé de demander au Groupe directeur 

de modifier le nom du groupe de travail, afin qu’il porte le nom de « groupe 

de travail opérationnel » ou tout autre nom reflétant mieux la nature de ses 

travaux. 

12. Les groupes de travail juridique et technique ont tenu leur huitième 

réunion conjointe en ligne du 14 au 16 octobre 2020, en présence de 

40 participant(e)s désigné(e)s et 15 expert(e)s régionaux(ales) ainsi qu’un(e) 

représentant(e) de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 

international. Les participant(e)s ont examiné, puis amélioré, plusieurs 

documents d’appui et outils connexes, notamment un guide en ligne pour 

l’évaluation de l’état de préparation au commerce transfrontière sans papier 

que la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 

(CESAP) a élaboré en collaboration avec la Commission des Nations unies 

pour le droit commercial international2, un mécanisme de reconnaissance 

mutuelle des données et documents sous forme électronique liés au 

commerce, une base de données sur le commerce transfrontière sans papier3, 

un modèle pour la conception de cadre politique national de facilitation du 

commerce sans papier, une stratégie de renforcement des capacités et un 

modèle de plan d’action individuel. En outre, les participant(e)s ont examiné 

les progrès réalisés par les États membres en ce qui concerne le commerce 

transfrontière sans papier et partagé leurs pratiques et expériences dans la 

mise en œuvre de mesures de facilitation du commerce sans papier et d’autres 

mesures pertinentes visant à faire face à la pandémie actuelle de maladie à 

coronavirus (COVID-19). 

 
2 https://readiness.digitalizetrade.org. 
3 https://www.digitalizetrade.org. 

https://readiness.digitalizetrade.org/
https://www.digitalizetrade.org/
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13. Les participant(e)s du Bangladesh, du Cambodge, de la Chine, de la 

Fédération de Russie, de l’Indonésie, de la Malaisie, du Népal, des Pays-Bas, 

de la République de Corée, du Tadjikistan, de la Thaïlande et de la Turquie 

ont fait part de leurs progrès dans la mise en œuvre du commerce 

transfrontière sans papier et ont notamment fait le point sur la situation 

concernant la ratification de l’Accord-cadre ou son adhésion. 

14. Le secrétariat a présenté le nouveau module d’enquête sur la 

facilitation du commerce en temps de crise et de pandémie, ainsi que ses 

conclusions préliminaires. De même, un(e) expert(e) régional(e) a présenté 

les résultats d’une étude sous-régionale sur les meilleures pratiques en matière 

de facilitation du commerce dans le cadre de la lutte contre la pandémie en 

Asie du Sud-Est. Les participant(e)s du Bangladesh, de la Chine, du Népal, 

de la République de Corée et de la Turquie ont fait part des mesures de 

facilitation des échanges et du commerce sans papier prises pour faire face à 

la pandémie de COVID-19. 

15. Lors de débats, les participant(e)s ont souligné qu’il importait 

d’engager le secteur privé et les partenaires de développement dans la mise 

en œuvre de l’Accord-cadre et prié le secrétariat de faire part de leurs vues au 

Groupe directeur lorsqu’il rendrait compte des résultats de la réunion. Ils ont 

également évoqué la possibilité d’autoriser des pays non parties à l’Accord à 

participer à sa mise en œuvre après son entrée en vigueur. 

16. Les groupes de travail juridique et technique ont décidé de poursuivre 

leurs activités en mettant l’accent sur l’élaboration de documents d’appui et 

d’outils connexes autant que possible jusqu’à la sixième réunion du Groupe 

directeur, qui se tiendra les 25 et 26 janvier 2021. Par la suite, d’autres 

activités seront décidées par le Groupe directeur en temps opportun. 

 II. Questions portées à l’attention du Groupe directeur 

17. Le Groupe directeur souhaitera peut-être envisager de prendre les 

mesures suivantes : 

a) Prendre note des progrès réalisés par les groupes de travail 

juridique et technique concernant l’élaboration des documents accompagnant 

le projet de feuille de route pour la mise en œuvre des dispositions de fond de 

l’Accord-cadre ; 

b) Examiner la demande du groupe de travail technique de prendre 

le nom de « groupe de travail opérationnel » ou un autre nom reflétant mieux 

la nature de ses activités ; 

c) Tenir compte des vues exprimées par les groupes de travail 

juridique et technique quant à l’importance de la participation des acteurs du 

secteur privé et des partenaires de développement dans la mise en œuvre de 

l’Accord-cadre ; 

d) Donner de nouvelles orientations aux groupes de travail 

juridique et technique pour l’exécution des tâches qui leur ont été confiées. 

_______________ 


